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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans le cadre de la sixième année de mise en œuvre du programme prévisionnel d’investissement
révisé (PPI 2017-2027) voté par l’assemblée régionale par délibération n° CR 2017-59 du 10 mars
2017 et  révisé  par  délibération  n°  CR  2021-012  du  4  février  2021,  il  est  proposé à  votre
approbation au titre du quatrième rapport PPI 2022 la présentation de fiches projets rectificatives
et une nouvelle convention de partenariat  en lien avec la démarche des Campus des métiers et
des qualifications et l’affectation d’autorisations de programme au titre des études et des travaux
dans les EPLE.

1. Démarche des Campus des métiers et des Qualifications (CMQ) 

Par les délibérations n° CR 2017-102 du 19 mai 2017, n° CP 2018-490 du 17 octobre 2018, n° CP
2019-453 du 17 octobre 2019,  n° CP 2020-151 du 4 novembre 2020,  n° CP 2020-519 du 18
novembre 2020, n° CP 2021-135 du 1er avril 2021, n° CP 2021-441 du 19 novembre 2021, n° CP
2022-117 du 23 mars 2022 et n° CP 2022-209 du 20 mai 2022, la région Île-de-France a participé
aux  côtés  des  trois  académies  franciliennes  à  la  démarche  des  campus  des  métiers  et
qualifications (CMQ) qui, en déclinaison de la stratégie #Leader, bénéficie au développement des
filières d’excellence franciliennes.

1.1 Fiches projets rectificatives à la suite d’une erreur matérielle 

À la suite d’une erreur matérielle dans les fiches projets annexées aux demandes de subventions,
il est nécessaire de modifier la base subventionnable de subventions votées en 2021 (délibération
n° CP 2021-135 du 1er avril 2021) et en 2022 (délibération n° CP 2022-117 du 23 mars 2022). En
effet,  dans  les  fiches  projets  initiales, le  budget  global  du  campus  a  été  pris  comme  base
subventionnable alors qu’il ne fallait prendre en compte qu’une partie de ce budget concernant des
dépenses  de  fonctionnement  à  hauteur  de  100  000  € pour  chacune  des  subventions.  La
conséquence est une modification importante du taux d’intervention. Dans les fiches rectificatives
en annexe 1 à la présente délibération,  la subvention région vient contribuer à des dépenses de
fonctionnement  de  chaque  campus  à  hauteur  de  100  000  euros  avec  un  taux  d’intervention
désormais de 50%.

En 2021, il s’agit de modifier quatre fiches projets des demandes de subvention IRIS des campus :
- Eco-construction
- Sécurité
- Aéronautique et spatial
- Patrimoine de Versailles

En 2022, il s’agit de modifier sept fiches projets des demandes de subvention IRIS des campus : 
- Eco-construction
- Sécurité
- Aéronautique et spatial
- Patrimoine de Versailles
- Industrie circulaire de la mobilité
- Santé, autonomie, bien-vieillir
- Métiers d’art des Gobelins

Cette modification des fiches projets devra donner lieu à la rédaction d’un avenant pour chacune
des  conventions  de  soutien  signées  entre  la  Région  et  l’établissement  support  du  campus
destinataire de la subvention. L’avenant à la convention type sera rédigé selon le modèle proposé
en annexe 2 à la présente délibération.
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1.2 Convention de partenariat  entre la Communauté d’Agglomération du Pays de
Meaux et les partenaires de la filières Aéronautique, de l’Aérien et de l’Aéroportuaire (AAA)

La  convention proposée  en  annexe  3  à  la  présente  délibération a  vocation  à  compléter  les
dispositions de la convention approuvée par délibération n° CP 2019-312 du 3 juillet 2019 relative
à la constitution du pôle de formation Georges Guynemer des métiers de l’aérien du pays de
Meaux.

La présente convention s’inscrit dans le cadre de la poursuite du soutien de la Région aux deux
campus des métiers suivants : Hub aéroportuaire et campus aéronautique et spatial : conception,
production et maintenance 4.0. 

La Région décide de s’engager autour des entreprises et associations, acteurs de la formation et
collectivités  territoriales  pour  promouvoir  le  développement  d’un pôle  de formation autour  des
métiers de l’aéronautique, de l’aéroportuaire et de la robotique dans le bassin économique du
nord-est de la Seine-et-Marne. 

Ce  projet  de  pôle  de  formation  est  pleinement  cohérent  avec  le  schéma  régional  de
développement économique, d’innovation et d’internationalisation, dont la mise à jour vient d’être
votée en mai 2022. 

Enfin,  il  convient de souligner que ce partenariat s’inscrit  en lien avec la rénovation globale et
l’extension du lycée Pierre de Coubertin, dont les études sont en cours. 
La convention n’emporte pas d’engagement financier de la Région.

2. Affectations au titre de l’exécution des opérations relevant du PPI

Il  est  soumis  à  la commission  permanente  l'affectation  d'autorisations  de  programme  et
d’engagement  au  titre  des  travaux  dans  les  EPLE conformément  à  l’annexe  4 à  la  présente
délibération :

-  des autorisations de programme complémentaires à hauteur de 800 000 € pour la construction
d’une  extension  et  la  restructuration  des  ateliers  au  lycée  Alexandre  Denis  à  Cerny  (91) ;  
800 000 € pour la construction du lycée neuf à Cormeilles-en-Parisis (95) ; 

-une  autorisation  de  programme  complémentaire  à  hauteur  de  1 587  € pour  la  clôture  de
l’opération de restructuration partielle et l’extension du lycée Henri Matisse à Trappes (78) ;

-une autorisation de programme à hauteur de 12 500 000 € pour la rénovation globale du lycée
Pierre de Coubertin à Meaux (77) se décomposant comme suit :

- un complément d’autorisation de programme pour les études à hauteur de 500 000 € ;
- une autorisation de programme pour le lancement des travaux du hangar avionique à
 hauteur de 12 000 000 €.

Une autorisation de programme pour les travaux de rénovation du lycée sera votée ultérieurement.

Soit un montant d’autorisations de programme sur le budget 2022, à hauteur de :

-1 600 000 € sur le chapitre 902 « Enseignement », code fonctionnel 222 « Lycées publics »,
programme HP 222 -003 « Construction des lycées neufs » (122003), action « Construction des
lycées neufs » (12200301) ;
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-12 501 587  € sur le chapitre 902 « Enseignement », code fonctionnel 222 « Lycées publics »,
programme HP 222-004 « Rénovation des lycées publics » (122004), action «  Rénovation des
lycées publics » (12200401).

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 7 JUILLET 2022

PLAN D'URGENCE POUR LES LYCÉES FRANCILIENS : DES LYCÉES NEUFS
ET RÉNOVÉS POUR TOUS D'ICI 2027 - 6ÈME ANNÉE DE MISE EN ŒUVRE -

4ÈME RAPPORT

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU le code de la commande publique ;

VU le code de l’éducation ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de
l’école de la République ;

VU le décret n° 2019-962 du 16 septembre 2019 portant modification des dispositions du code de
l'éducation relatives au label campus des métiers et des qualifications ;

VU l’arrêté ministériel du 26 septembre 2019 relatif au cahier des charges national pour l’obtention
ou le renouvellement du label campus des métiers et des qualifications ;

VU l’arrêté ministériel du 4 février 2021 fixant la liste des campus des métiers et des qualifications
labellisés ;

VU  la  délibération n° CR 72 -07 du 27 juin 2007  portant  adoption au schéma régional  de la
formation, initiale et continue, tout au long de la vie 2007-2013 ;

VU la délibération n° CR 06-08 du 27 juin 2008 relative à la mise en œuvre du Schéma régional de
la formation, initiale et continue, tout au long de la vie 2007-2013 – Rapport cadre relatif  aux
politiques éducatives en collèges et lycées ;

VU  la  délibération  n°  CP  2010-767  du  17  novembre  2010  relative  à  la  mise  en  œuvre  du
programme  prévisionnel  d’investissement  (PPI)  et  du  programme  prévisionnel  de  rénovation
(PPR) des lycées du budget 2020 – nouvelles opérations ;

VU  la  délibération  n°  CR  106-12  du  22  novembre  2012  relative  au  programme prévisionnel
d’investissement 2012-2022 ;

VU la délibération n° CR 80-13 du 26 septembre 2013 relative à la nouvelle ambition pour l’égalité
et la réussite de tous les lycéen-ne-s – Le projet éducatif régional ;

VU la délibération n° CR 83-16 du 19 mai 2016 « Un PPI 2016-2022 révisé et renforcé pour faire
face à la réalité des besoins » ;

VU la délibération n° CR 94-16 du 20 mai 2016 « Ouvrir les lycées sur le monde de l’entreprise » ;
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VU  la délibération n° CR 230-16 du 14 décembre 2016 relative à l’approbation de #Leader –
Stratégie régionale pour la croissance, l’emploi et l’innovation ;

VU la délibération n° CR 2017-01 du 26 janvier 2017 adoptant le contrat de plan régional pour le
développement de la formation et de l’orientation professionnelle – CPRDFOP ;

VU  la délibération n° CR 2017-59 du 10 mars 2017 relative au plan d’urgence pour les lycées
franciliens : des lycées neufs et rénovés pour tous d’ici 2027 ;

VU  la  délibération  n°  CR  2017-102  du  19  mai  2017  relative  à  l’approbation  du règlement
d’intervention et à la signature de deux nouveaux campus : hub de l’aéroportuaire Grand Roissy –
le Bourget, campus conception et construction automobile ;

VU la délibération n° CP 2018-490 du 17 octobre 2018  relative au  campus des métiers et des
qualifications labellisés : contribution annuelle au GIP emploi de Roissy CDG ;

VU la  délibération  n°  CP  2019-312 du 3 juillet  2019 portant  attribution  de subventions à des
associations pour développer le lien entre les lycées et les entreprises ;

VU  la délibération n° CP 2019-453 du 17 octobre 2019 relative à la poursuite du soutien aux
campus des métiers et des qualifications ;

VU la délibération n° CP 2020-151 du 4 mars 2020 relative à la poursuite du soutien aux campus
des métiers et des qualifications ;

VU la délibération n° CP 2020-519 du 18 novembre 2020 relative aux campus des métiers et des
qualifications ;

VU la délibération n° CR 2021-012 du 4 février 2021 relative à la revoyure du plan d’urgence pour
les lycées franciliens ;

VU la délibération n° CP 2021-135 du  1er avril 2021 relative au plan d’urgence pour les lycées
franciliens : des lycées neufs et rénovés pour tous d’ici 2027 – 5ème année de mise en œuvre – 2ème

rapport ;

VU la délibération n° CR 2021-038 du 2 juillet 2021 modifiée relative aux délégations de pouvoir
du conseil régional à sa Présidente ;

VU la délibération n° CR 2021-039 du 2 juillet 2021 modifiée relative aux délégations d’attributions
du conseil régional à sa commission permanente ;

VU la délibération n° CR 2021-055 du 21 juillet 2021 portant prorogation du règlement budgétaire
et financier ;

VU la délibération n° CP 2021-441 du 19 novembre 2021 relative au plan d’urgence pour les
lycées franciliens :  des lycées neufs et rénovés pour tous d’ici 2027 – 5ème année de mise en
œuvre – 5ème rapport ;
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VU la délibération n° CP 2022-117 du 23 mars 2022 relative au plan d’urgence pour les lycées
franciliens : des lycées neufs et rénovés pour tous d’ici 2027 – 6ème année de mise en œuvre – 2ème

rapport ;

VU la délibération n° CR 2022-029 du 19 mai 2022 relatif au schéma régional de développement
économique et d’innovation d’Île-de-France 2022-2028 ;

VU la délibération n° CP  2022-209 du 20 mai 2022 relative au plan d’urgence pour les lycées
franciliens : des lycées neufs et rénovés pour tous d’ici 2027 – 6ème année de mise en œuvre – 3ème

rapport ;

VU le budget de la région Île-de-France pour 2022 ;

VU l'avis de la commission des lycées ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2022-279 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Approuve les fiches projets rectificatives en annexe 1 à la présente délibération, modifiant
la base subventionnable pour chacun des dossiers adopté par la délibération n° CP 2021-135 du
1er avril 2021 et par la délibération n° CP 2022-117 du 23 mars 2022 ;

Autorise par conséquent la présidente à signer des avenants aux conventions de soutien
afférentes conformément à l’avenant type joint en annexe 2 à la présente délibération ;

Article 2 :

Approuve  la  convention  de  partenariat  du  pôle  de  formation  Georges  Guynemer  des
métiers de l’aérien  du Pays de Meaux en annexe 3  à  la  présente délibération  et  autorise  la
présidente du conseil régional à la signer ;

Article 3 :

Affecte un montant d’autorisation de programme de 1 600 000 € disponible sur le chapitre
902  «  Enseignement  »,  code  fonctionnel  222 «  Lycées publics  »,  programme HP 222 -003  
« Construction des lycées neufs » (122003), action « Construction des lycées neufs » (12200301)
du budget 2022 pour les opérations visées à l’annexe 4 à la présente délibération ;

Article 4 :

Affecte un montant d’autorisation de programme de 12 501 587 € disponible sur le chapitre
902  «  Enseignement  »,  code  fonctionnel  222  «  Lycées  publics  »,  programme HP 222-004  
« Rénovation des lycées publics » (122004), action « Rénovation des lycées publics » (12200401)
du budget 2022 pour les opérations visées à l’annexe 4 à la présente délibération ;
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION
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Annexe 1 : Fiches Projets Campus des métiers et des
qualifications
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FICHE RECTFICATIVE 
 

Commission permanente du 1 avril 2021 - CP2021-135 
 

DOSSIER N° 21002881 - Campus des Métiers et des Qualifications « Les chantiers de Versailles 
:Art et Patrimoine » - budget 2021 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : CY CERGY PARIS UNIVERSITE 
Adresse administrative : 33 BOULEVARD DU PORT 

95011 CERGY-PONTOISE  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur FRANCOIS GERMINET, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2021 - 1 janvier 2024  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet couvrira l'ensemble de l'année civile 
 
Description :  
L'objectif général de ce campus est d'accompagner les mutations économiques et technologiques des 
filières de l'art et du patrimoine en Ile de France en adaptant l’offre de formation professionnelle et les 
certifications associées aux besoins des entreprises et en anticipant les métiers de demain. 
Le Campus des Métiers et Qualifications (CMQ) « des Chantiers de Versailles » offre un site exceptionnel 
pour mettre à l’honneur l’ensemble des métiers du Château. Conçu à la fois comme un lieu de 
conservation d’un savoir-faire, un lieu innovant et de recherche, un lieu de formation et un FabLab, ce 
projet porté par l’Université de Cergy, 
entend initier le public et créer une synergie nouvelle entre les différents niveaux de formation afin 
d’améliorer le niveau de compétences des apprenants. 
L'année 2020 a vu le projet du campus prendre un réel essor avec l'annonce de sa labélisation excellence 
et l'attribution d'un financement par le programme d'investissements d'avenir PIA. La feuille de route du 
projet a été détaillée autour de la formulation suivante : accompagner et accélerer l'insertion des jeunes 
issus des voies professionnelles, la reconversion des adultes et le rayonnement des savoir-faire dans 5 
filières clefs de la culture et de l'économie française, en fort besoin de main d'oeuvre, confrontées à la 
rarefaction des talents et aux enjeux des transitions écologiques et numériques : le patrimoine bâti, les 



 
 

métiers d'art et de design, le paysage et l'horticulture, la gastronomie, le tourisme.  
Le projet a vu se confirmer l'adhésion de nombreux opérateurs de formation publics et privés du territoire, 
parmi lesquels plus de 70 lycées professionnels, des partenaires économiques et institutionnels majeurs. 
Le campus a précisé ses objectifs autour de 3 axes majeurs : 
-(se) former 
- vivre une expérience de vie 
- mettre en scène 
Le campus s'adresse à des publics variés : 
- collégiens 
- lycéens, 
- étudiants, 
- adultes en formation continue, 
- enseignants et formateurs, 
- entreprises, 
- grand public. 
Les financements BPI (grands lieux d'innovation) et fondation Bettencourt ont permis de lancer le projet 
aussi du point de vue immobilier avec une première étape en 2021 avec le pilote puis le déploiement sur 
les 7000 m2 jusqu'en 2024. 
En complément du PIA et des subventions de l'académie de Versailles ou du Département des Yvelines, 
la subvention Région vient soutenir le projet dans ses coûts de fonctionnement ou de ressources 
humaines. 
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
La subvention de la Région est destinée à couvrir des dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 
euros aux côtés d'une subvention Rectorat. 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

Dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Subvention régionale soutient 
aux Campus des Métiers et 
Qualifications 

50 000,00 50,00% 

subvention rectorat 50 000,00 50,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

 

 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 1 avril 2021 - CP2021-135 
 

DOSSIER N° 21002880 - Campus des Métiers et Qualifications "Sciences de la sécurité - Cergy" -
budget 2021 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : CY CERGY PARIS UNIVERSITE 
Adresse administrative : 33 BOULEVARD DU PORT 

95011 CERGY-PONTOISE  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur FRANCOIS GERMINET, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2021 - 1 janvier 2024  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet débute dès le début de l'année civile 
 
Description :  
Le campus "Sciences de la sécurité" s’inscrit dans le cadre du plan d’urgence pour le Val d’Oise annoncé 
le 20 novembre 2019. Intégrant les enjeux de sécurité, de sûreté et de cyber sécurité, il répond aux 
besoins importants de formation aux nouveaux métiers dans ce secteur. Et sera positionné sur Argenteuil 
sur le site de l'actuel IUT de CY Université avec un site annexe aux Bains Douches.  
Ce CMQ sera développé sous le format d'une Très Grande Infrastructure de Formation Professionnelle 
(TGIFP). De nombreux acteurs notamment du monde socio-économique ont d'ores et déjà fait part de leur 
intérêt pour participer à ce CMQ des Sciences de la sécurité. La dynamique des acteurs est déjà 
importante, notamment entre les entreprises, l'enseignement Supérieur avec CY Cergy Paris Université, 
en tant que porteur du projet, l'Académie de Versailles et les collectivités. Les premières formations ont 
d'ores et déjà été lancées en fin d'année 2020 aux Bains Douches. 
L’année 2021 étant la première année du Campus, il sera important de structurer le Campus Sécurité. 
C’est pourquoi les actions de communication, telles que la mise en place du site internet ainsi que la 
création des supports de communication, seront réalisées. En complément, la gouvernance du Campus 
sera mise en place afin de fixer et valider les premiers axes de travail. Il est important de noter qu’une 
AMO (assistance à maitrise d’ouvrage) sera également lancée, sur l’année 2021, dans le cadre de 



 
 

l’occupation future de son site Totem (les bâtiments de l’IUT) par le Campus Sécurité. 
Sur ses premières années, et donc à fortiori sur cette première année, le Campus Sécurité devra lancer 
des actions d’informations afin de se faire connaitre, de faire connaitre ses formations tant aux élèves 
dans le cadre de la prospection qu’aux entreprises dans le cadre des comités sectoriels. C’est pourquoi 
l’implication du Campus Sécurité en tant que « campus pilote » sur le projet de la carte des formations est 
essentiel. Les actions de prospection dans différents lycées, ou salons, permettront 
de mettre en avant les formations du Campus. Par ailleurs, l’organisation de conférences métiers 
(virtuelles ou présentielles) à destination du grand public expliquera les métiers en lien avec les 
formations. Ces actions formeront le socle des actions « Donner à voir » du Campus Sécurité. 
La rentrée académique 2020 a été l’occasion de créer 3 formations BAC+1 en Réseaux et Cybersécurité, 
VidéoProtection et Management de Proximité. L’année 2021 permettra de créer la continuité pédagogique 
de ces programmes pour les années BAC+2 et BAC+3, avec pour objectif final de créer, pour chacun, une 
licence professionnelle. L’année 2021 permettra, également, le lancement d’actions de formation des 
formateurs, de mises en place d’académie de formation ainsi que de labélisation de centre de formation 
(dépôt des agréments, certification du site, délivrance de formation). 
Enfin, la rentrée académique 2021 sera l’occasion de mettre en place les 1ers accompagnements du 
Campus Sécurité dans le cadres de la préparation aux concours (pompier, gendarmerie, police, …) 
Dans le cadre des formations BAC+1, mises en place à la rentrée 2020, le Campus Sécurité a déjà fait 
l’acquisition de matériel pédagogique afin de pouvoir délivrer ces formations. Cette acquisition fait l’objet 
d’une demande de subvention, auprès de la Région Ile de France et du Conseil Départemental du Val 
d’Oise. Ce matériel comprend notamment une salle de formation en « réseau/cybersécurité » et le 
matériel nécessaire aux formations d’agent de prévention et de sécurité. 
A l’occasion de la rentrée 2021 et afin d’assurer la continuité du parcours pédagogique (BAC+2) il sera 
nécessaire d’acquérir du matériel éducatif complémentaire spécifique. 
L’année 2021 sera l’occasion de lancer les réflexions autour de deux projets structurants de plateforme de 
formation : le 1er sur une plateforme de simulations cyber et le 2nd sur une plateforme de formation 
incendie.  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le projet labélisé excellence prochainement et sélectionné pour bénéficier d'un financement par le 
programme d'investissements d'avenir a construit un budget autour de sa feuille de route 2021 pour un 
montant total de 1,2 millions d'euros.  
La subvention région viendra co-financer des dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 euros 
aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 



 
 

 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du Campus Sécurité 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Subvention régionale soutient 
aux Campus des métiers et 
des qualifications 

50 000,00 50,00% 

Subvention Rectorat 50 000,00 50,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 1 avril 2021 - CP2021-135 
 

DOSSIER N° 21002883 - Campus des Métiers et des Qualifications "Transition numérique et 
écologique de la Construction" - budget 2021 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UPEC UNIVERSITE PARIS EST CRETEIL 

VAL DE MARNE 
Adresse administrative : 61 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 

94000 CRETEIL  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur CHRISTOPHE MORIN, Chargé de mission 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2021 - 1 janvier 2024  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet débute dès le début de l'année civile. 
 
Description :  
Le projet porte sur la « Transition numérique et écologique de la Construction ». Axé sur le secteur de la 
Construction, il a pour objectif d’accompagner l’ensemble des acteurs de la filière à intégrer les enjeux de 
la transition écologique et numérique, en adaptant l’offre de formation professionnelle aux évolutions des 
besoins des entreprises, de leurs activités et donc des métiers. 
Conçu comme un lieu de partenariats, d’innovation et de recherche, de décloisonnement entre les 
mondes économiques-académiques-recherche, ce projet sera incarné à la Cité Descartes, lieu 
emblématique de la filière Bâtiment, mais créera également des outils favorisant une dynamique de 
collaboration entre les différentes structures membres du Campus, de professionnalisation agile des 
acteurs sur ces enjeux et participera à la valorisation des métiers de la filière. Porté par l’Université Paris- 
Est Créteil, il bénéficie d’une dynamique d’acteurs de la filière déjà fédérés autour de ces enjeux et en 
situation de coopération : lieux de formation du secondaire et du supérieur, entreprises du territoire et 
organisations professionnelles représentatives, laboratoires de recherche,…… Il s’inscrit dans la 
dimension régionale, notamment, en s’articulant avec les différents schémas régionaux et études et 
actions développées à ce niveau. 



 
 

Du fait du contexte sanitaire et de l'absence de financement par le PIA à ce stade, mais avec un 
labélisation excellence prochaine, le campus ne mettra pas en oeuvre la totalité des actions envisagées. Il 
propose néanmoins une feuille de route 2021 de démarrage de ce nouveau campus grâce aux différentes 
sources de financement prévues : Etat à travers le Rectorat de Créteil, UPEC, Région IDF et acteurs 
privés. L'année 2021 devra en premier lieu programmer le recrutement du directeur opérationnel de 
campus.  
Par ordre de priorité les actions du campus concerneront la mise en place de la plateforme numérique et 
globale partagée au premier semestre, la création des outils de communication et les actions d'orientation 
égalament sur cette période. L'axe permettant le développement de compétences liées à la transition 
écologique débutera avec l'année scolaire 2021-2022 alors que cet axe pour les compétences 
numériques pourra se mettre en place dès le premier semestre 2021 et tout au long de l'année. Le 
premier hackathon sera préparé en début d'année pour une programmation au second semestre 2021. 
Enfin un premier séminaire "entreprises - établissements de formation - recheche" se déroulera en fin 
d'année 2021.  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Un budget prévisionnel annuel total du campus a été établi à hauteur de 560 000 euros. La subvention 
Région viendra alimenter avec la subvention du rectorat une dépense de fonctionnement à hauteur de 
100 000 euros. 
  
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus construction 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Subvention régionale soutient 
Campus des métiers et des 
qualifications 

50 000,00 50,00% 

Subvention Etat (rectorat) 50 000,00 50,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 1 avril 2021 - CP2021-135 
 

DOSSIER N° 21002882 - Campus des Métiers et des Qualifications "Aéronautique et spatial, 
conception, production et maintenance 4.0" - budget 2021 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UNIVERSITE D'EVRY VAL-D'ESSONNE 
Adresse administrative : 23 BOULEVARD DE FRANCE 

91000 EVRY COURCOURONNES  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur Patrick CURMI, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2021 - 1 janvier 2024  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet débute dès le début de l'année civile 
 
Description :  
L'objectif général des campus est d'accompagner les mutations économiques et technologiques de la 
filière aéronautique et spatiale en Ile de France en adaptant l’offre de formation professionnelle et les 
certifications associées aux besoins des entreprises et en anticipant les métiers de demain. 
Le campus des métiers et des qualifications « Aéronautique et spatial, conception, production et 
maintenance 4.0 » porte sur cinq domaines d’activités : 
• Structure 
• Avionique 
• Systèmes 
• Fabrication mécanique (Usinage, Chaudronnerie, …) 
Le campus vise les objectifs suivants : 
• Promouvoir les métiers et les parcours de formation de la conception, de la production et de la 
maintenance dans le secteur aéronautique et spatial, 
• Co-élaborer des formations et des parcours pour répondre aux défis du secteur aéronautique et spatial, 
• Renforcer la performance pédagogique et industrielle par les partenariats, 
• Favoriser la veille technologique, la recherche, le développement et l’innovation. 



 
 

 
Un Directeur Opérationnel, Sophie Uhl, a été recruté en 2019. 
Les grands défis de l'année 2020 ont été de construire le CMQ en réseau de partenaires actifs autour d'un 
projet commun et de permettre un déploiement de ce projet en s'inscrivant dans le programme 
d'investissement d'avenir obtenu à l'été 2020. L'année 2021 est construite autour de ce financement et 
des subventions Etat et Région complémentaires pour un total d'environ 690 000 euros dont 200 000 
euros d'investissement. Le calendrier des actions détaille selon 5 axes l'activité de l'année 2021 :  
- structuration du CMQ 
- promotion des métiers et des parcours (salons, orientation 360°, Les métiers du spatial, worldskills, 
malette pédagogique ...) 
- co-construction des formations et des parcours innovants (banque de formateurs, formation continue, 
modules de spécialisation...) 
- renforcement de la performance pédagogique et industrielle (MOOC robotique, compétences en anglais, 
plateforme ligne 4.0, olympiades de la robotique,...) 
- favoriser la veille technologique, la recherche et l'innovation (hackathon, plateforme numérique 
d'échanges, regroupement thématique 4.0) 
 
  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
La subvention de la Région Ile de France viendra co-financer les besoins en fonctionnement du budget du 
campus pour des dépenses à hauteur de 100 000 euros co-financée par une subvention rectorat. 
 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2021 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 100 000,00 100,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Subvention régionale soutient 
Campus des métiers et des 
qualifications 

50 000,00 50,00% 

Subvention Rectorat 50 000,00 50,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

 

 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002285 - Campus des Métiers et des Qualifications "Aéronautique et spatial, 
conception, production et maintenance 4.0" - budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UNIVERSITE D'EVRY VAL-D'ESSONNE 
Adresse administrative : 23 BOULEVARD DE FRANCE 

91000 EVRY COURCOURONNES  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur Patrick CURMI, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :   
 
Description :  
L'objectif général de ce campus est d'accompagner les mutations économiques et technologiques de la 
filière aéronautique et spatiale en Ile de France en adaptant l’offre de formation professionnelle et les 
certifications associées aux besoins des entreprises et en anticipant les métiers de demain. 
Le campus des métiers et des qualifications « Aéronautique et spatial, conception, production et 
maintenance 4.0 » porte sur cinq domaines d’activités : 
• Structure 
• Avionique 
• Systèmes 
• Fabrication mécanique (Usinage, Chaudronnerie, …) 
Le campus vise les objectifs suivants : 
• Promouvoir les métiers et les parcours de formation de la conception, de la production et de la 
maintenance dans le secteur aéronautique et spatial, 
• Co-élaborer des formations et des parcours pour répondre aux défis du secteur aéronautique et spatial, 
• Renforcer la performance pédagogique et industrielle par les partenariats, 
• Favoriser la veille technologique, la recherche, le développement et l’innovation. 



 
 

 
Le calendrier des actions détaille selon 5 axes l'activité de l'année 2022 :  
- structuration du CMQ 
- promotion des métiers et des parcours (salons, orientation 360°, Les métiers du spatial, worldskills, 
malette pédagogique ...) 
- co-construction des formations et des parcours innovants (banque de formateurs, formation continue, 
modules de spécialisation...) 
- renforcement de la performance pédagogique et industrielle (MOOC robotique, compétences en anglais, 
plateforme ligne 4.0, olympiades de la robotique,...) 
- favoriser la veille technologique, la recherche et l'innovation (hackathon, plateforme numérique 
d'échanges, regroupement thématique 4.0) 
  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le budget global annuel du campus pour l'année 20222 est de l'ordre de 788 keuros. 
La subvention région viendra contribuer à des dépenses de fonctionnement du campus à hauteur de 100 
000 euros aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

subvention CRIDF 2022 50 000,00 50,00% 
subvention rectorat Versailles 
2022 

50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002286 - Campus des Métiers et des Qualifications "Transition numérique et 
écologique de la Construction" - budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UPEC UNIVERSITE PARIS EST CRETEIL 

VAL DE MARNE 
Adresse administrative : 61 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 

94000 CRETEIL  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur JEAN-LUC DUBOIS-RAND, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet se déroule sur la totalité de l'année civile. 
 
Description :  
Le projet porte sur la « Transition numérique et écologique de la Construction ». Axé sur le secteur de la 
Construction, il a pour objectif d’accompagner l’ensemble des acteurs de la filière à intégrer les enjeux de 
la transition écologique et numérique, en adaptant l’offre de formation professionnelle aux évolutions des 
besoins des entreprises, de leurs activités et donc des métiers. 
Conçu comme un lieu de partenariats, d’innovation et de recherche, de décloisonnement entre les 
mondes économiques-académiques-recherche, ce projet sera incarné à la Cité Descartes, lieu 
emblématique de la filière Bâtiment, mais créera également des outils favorisant une dynamique de 
collaboration entre les différentes structures membres du Campus, de professionnalisation agile des 
acteurs sur ces enjeux et participera à la valorisation des métiers de la filière. Porté par l’Université Paris- 
Est Créteil, il bénéficie d’une dynamique d’acteurs de la filière déjà fédérés autour de ces enjeux et en 
situation de coopération : lieux de formation du secondaire et du supérieur, entreprises du territoire et 
organisations professionnelles représentatives, laboratoires de recherche,…… Il s’inscrit dans la 
dimension régionale, notamment, en s’articulant avec les différents schémas régionaux et études et 
actions développées à ce niveau. 



 
 

En 2022 le campus labélisé excellence en 2021 cherchera a obtenir des fonds supplémentaires à travers 
le programme d'investissement d'avenir afin de soutenir son développement à l'échelle francilienne. 
  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Avec un budget annuel 2022 de l'ordre de 220 000 euros, le campus poursuivra ses actions.  
La subvention region viendra contribuer aux dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 euros 
aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

subvention région 2022 50 000,00 50,00% 
subvention rectorat créteil 
2022 

50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 
DOSSIER N° 22002287 - Campus des Métiers et des Qualifications « Paris-Gobelins : métiers d’art 

et design » - budget 2022 
 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65511-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES 

ARTS APPLIQUES 
Adresse administrative : 63/65 RUE OLIVIER DE SERRES 

75015 PARIS 15EME  
Statut Juridique : Etablissement Public Local d'Enseignement (Lycées Publics) 
Représentant : Monsieur Eric CHENAL, Proviseur 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet se déroule sur l'ensemble de l'année civile. 
 
Description :  
Le campus des métiers et qualifications autour des métiers d'art et du design, déposé en 2019, s'est 
structuré et a largement débuté ses activités tout au long des années 2020 et 2021. Les enjeux 
d’orientation et d’attractivité sont au coeur des missions du Campus afin d’offrir aux jeunes toutes les 
possibilités de développer des parcours cohérents de formation. Le Campus doit répondre aux besoins 
des entreprises qui rencontrent des difficultés à recruter et des artisans qui cherchent à transmettre leurs 
savoir-faire et leurs activités en assurant la qualité du recrutement dans les formations et en développant 
le sentiment d’appartenance à une communauté d’excellence à travers la définition et la promotion d’une 
identité fédératrice et valorisante. Le Campus propose un panel de programmes à l’échelle régionale et 
nationale à destination des collégiens, des lycéens et des personnes en reconversion professionnelle. De 
la sensibilisation du grand public à la découverte des métiers, à la création de programmes d’orientation 
permettant d’appréhender non seulement la dimension artistique de création et d’innovation, mais aussi la 
dimension du « faire », celle de la matière, du geste et de la technique. Un bilan d'activité 2020 a été 
rédigé pour ce campus lauréat du label excellence et bénéficiaire d'un financement du programme 
d'investissements d'avenir PIA. En continuité, un programme de déploiement et d'activité sur l'année 2022 
est disponible complété par un calendrier des actions et un budget prévisionnel. Les actions sont réparties 



 
 

sur 4 objectifs :  
- promouvoir et valoriser les formations et les métiers des filières des métiers d'art et design (salons 
d'orientation, Paris design week, Worldskills -olympiades des métiers-, réalisation de vidéos,...), 
- développer et adapter les formations pour tous les publics (bachelor entrepreneuriat métiers de la 
création, GT pour master franco-italien, programme "à la découverte des métiers d'art",...), 
- faciliter l'insertion professionnelle et développer l'employabilité ("montre ton book", enquête auprès des 
branches, rencontres artisans, ...), 
- renouveler les pratiques professionnelles et développer l'innovation (programme "chef d'oeuvre", mooc 
"mon matériau est-il vert ?", concours "mobilier scolaire", ...). 
Chacun de ces objectifs se décline au travers de plusieurs actions reparties sur l'année scolaire.  
  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le budget 2022 global du campus s'élève à environ 695 keuros. La subvention region viendra contribuer à 
des dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 euros aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

Rectorat de Paris 50 000,00 50,00% 
subvention RIDF 2022 50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002288 - Campus des Métiers et des Qualifications « Les chantiers de Versailles 
:Art et Patrimoine » - budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : CY CERGY PARIS UNIVERSITE 
Adresse administrative : 33 BOULEVARD DU PORT 

95011 CERGY-PONTOISE  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur FRANCOIS GERMINET, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet se déroule sur l'ensemble de l'année civile 
 
Description :  
L'objectif général de ce campus est d'accompagner les mutations économiques et technologiques des 
filières de l'art et du patrimoine en Ile de France en adaptant l’offre de formation professionnelle et les 
certifications associées aux besoins des entreprises et en anticipant les métiers de demain. 
Le Campus des Métiers et Qualifications (CMQ) « des Chantiers de Versailles » offre un site exceptionnel 
pour mettre à l’honneur l’ensemble des métiers du Château. Conçu à la fois comme un lieu de 
conservation d’un savoir-faire, un lieu innovant et de recherche, un lieu de formation et un FabLab, ce 
projet porté par l’Université de Cergy, 
entend initier le public et créer une synergie nouvelle entre les différents niveaux de formation afin 
d’améliorer le niveau de compétences des apprenants. 
L'année 2020 a vu le projet du campus prendre un réel essor avec l'annonce de sa labélisation excellence 
et l'attribution d'un financement par le programme d'investissements d'avenir PIA. La feuille de route du 
projet a été détaillée autour de la formulation suivante : accompagner et accélerer l'insertion des jeunes 
issus des voies professionnelles, la reconversion des adultes et le rayonnement des savoir-faire dans 5 
filières clefs de la culture et de l'économie française, en fort besoin de main d'oeuvre, confrontées à la 
rarefaction des talents et aux enjeux des transitions écologiques et numériques : le patrimoine bâti, les 



 
 

métiers d'art et de design, le paysage et l'horticulture, la gastronomie, le tourisme.  
Le projet a vu se confirmer l'adhésion de nombreux opérateurs de formation publics et privés du territoire, 
parmi lesquels plus de 70 lycées professionnels, des partenaires économiques et institutionnels majeurs. 
Le campus a précisé sesobjectifs autour de 3 axes majeurs : 
-(se) former 
- vivre une expérience de vie 
- mettre en scène 
Le campus s'adresse à des publics variés : 
- collégiens 
- lycéens, 
- étudiants, 
- adultes en formation continue, 
- enseignants et formateurs, 
- entreprises, 
- grand public. 
Les financements BPI (grands lieux d'innovation) et fondation Bettencourt ont permis de lancer le projet 
aussi du point de vue immobilier avec une première étape en 2021 avec le pilote puis le déploiement sur 
les 7000 m2 jusqu'en 2024. 
En complément du PIA et des subventions de l'académie de Versailles ou du Département des Yvelines, 
la subvention Région vient soutenir le projet dans ses coûts de fonctionnement ou de ressources 
humaines. 
  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le budget du campus annuel de l'année 2022 est de un peu plus d'un million d'euros.  
La subvention Région viendra co-financer des dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 euros 
aux côtés d'une subvention rectorat 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 100 000,00 100,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

subvention Région 2022 50 000,00 50,00% 
subvention rectorat Versailles 
2022 

50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002289 - Campus des Métiers et Qualifications "Sciences de la sécurité - Cergy" -
budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : CY CERGY PARIS UNIVERSITE 
Adresse administrative : 33 BOULEVARD DU PORT 

95011 CERGY-PONTOISE  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur FRANCOIS GERMINET, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet de déroule sur l'ensemble de l'année civile 
 
Description :  
La Région Ile de France, l’Académie de Versailles et CY Cergy Paris Université ont initié la création d’un 
nouveau 
Campus des Métiers et des Qualifications d’Excellence autour des Métiers de la Sécurité, depuis appelé « 
Campus Sécurité ». 
L’objectif de ce campus est de fédérer les acteurs d’excellence de la formation et des apprentissages 
(enseignement scolaire, supérieur et recherche, entreprises EdTech), les acteurs économiques et 
industriels de la Sécurité au sens large du terme (Sécurité Globale), ainsi que les différentes organisations 
impliquées dans le domaine afin de relever ensemble le défi de la formation, de la mise à niveau et de la 
veille des métiers 
de la Sécurité. 
Ce projet a pris forme dès la rentrée universitaire 2020-2021 à travers un concept tripartite : 
¿ Donner à voir, pour que tout un chacun soit informé sur la Sécurité tant sur les métiers possibles que 
sur les parcours pédagogiques afférents ; 
¿ Se former, pour que tout besoin de formation dans le domaine de la Sécurité soit couvert dans le 
cadre du Campus Sécurité ; 



 
 

¿ Vivre une expérience, pour que l’information et la formation se réalisent en immersion par le concret 
via des projets au sein de plateaux techniques et d’espaces workshops qui y seront déployés. 
Le Campus Sécurité est un lieu d’échange qui ouvre l’esprit sur ces métiers ainsi que sur l'évolution de la 
carte 
des formations et l’appréhension de la notion d’« Intelligence de la Confiance ». 
Le périmètre des formations du Campus Sécurité se déploie sur 4 
grandes filières de métiers, représentant chacune une segmentation de la sécurité : 
Sécurité Numérique (sécurité des données et systèmes d’information, cybersécurité) 
Sûreté-Sécurité (sécurité des biens et des personnes) 
Santé sécurité au travail (gestion du bien-être et de la confiance) 
Prévention des risques extrêmes et gestion des grands évènements  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le budget prévisionnel annuel global 2022 du campus est de l'ordre de 660000 euros.  
La subvention région viendra co-financer les dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 000 euros 
aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

rectorat de Versailles 50 000,00 50,00% 
subvention Région IDF 2022 50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002292 - Campus des Métiers et Qualifications "Campus Santé, autonomie, bien-
vieillir" - budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UPEC UNIVERSITE PARIS EST CRETEIL 

VAL DE MARNE 
Adresse administrative : 61 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 

94000 CRETEIL  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur JEAN-LUC DUBOIS-RAND, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet se déroule sur l'ensemble de l'année civile. 
 
Description :  
L’université Paris-Est Créteil porte avec la Région Ile-de-France et le Rectorat de l’Académie de Créteil, 
un Campus des métiers et qualifications d’excellence positionné sur la filière de la santé, de l’autonomie 
et du bien vieillir. 
Ce campus des métiers et Qualifications doit permettre de renouveler les modalités de formation aux 
métiers de la santé (médical, paramédical), du sanitaire et social, des services et technologies pour la 
santé afin de renforcer leur attractivité et l’adaptation des compétences de ces professionnels aux enjeux 
de demain. 
Décliné en réseau à l’échelle francilienne, ce campus des métiers et qualifications bénéficiera d’un lieu 
d’incarnation emblématique au coeur du campus universitaire de Vitry afin de fédérer les acteurs et les 
bénéficiaires ; de développer des synergies autour des enjeux de formation, de recherche et d’innovation 
au service de la filière et de concourir à la qualité de vie des bénéficiaires. 
Le campus a été lauréat en 2021 d'un financement dans le cadre du programme d'investissements 
d'avenir. Une nouvelle directrice opérationnelle est venue rejoindre la responsable scientifique et 
pédagogique du projet début 2022 afin de mettre e oeuvre les actions du projet.  



 
 

 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
Le budget annuel global du campus est de l'ordre de 500 000 euros. 
La subvention région sera dédiée au co-financement de dépenses de fonctionnement à hauteur de 100 
000 euros aux côtés d'une subvention rectorat. 
 
 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 100 000,00 100,00% 
Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

subvention RIDF 2022 50 000,00 50,00% 
subvention rectorat Créteil 
2022 

50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
 

 
 
 
 



 
 

FICHE RECTIFICATIVE 
 

Commission permanente du 23 mars 2022 - CP2022-117 
 

DOSSIER N° 22002402 - Campus des Metiers et des Qualificatoins " Industrie Circulaire de la 
Mobilité" - budget 2022 

 
 
 

Dispositif : Subvention aux campus des métiers et des qualifications (n° 00001036) 
Délibération Cadre : CR2017-102 du 18/05/2017  
Imputation budgétaire : 932-28-65738-128003-100 
                            Action : 12800303- Campus des Métiers et des Qualifications    
 
  
 

Libellé base subventionnable 
Montant base 

subventionnable 
Taux  

d’intervention 

Montant de 
subvention 
maximum 

Subvention aux campus des 
métiers et des qualifications 

100 000,00 € TTC 50,00 % 50 000,00 €  

 Montant total de la subvention 50 000,00 € 
 
 
 

PRESENTATION DE L’ORGANISME 
Dénomination : UNIVERSITE DE VERSAILLES SAINT-

QUENTIN-EN-YVELINES 
Adresse administrative : 55 AVENUE DE VERSAILLES 

78035 VERSAILLES  
Statut Juridique : Etablissement Public National à Caractère Scientifique, Culturel et 

Professionnel 
Représentant : Monsieur Alain BUI, Président 
 

 
PRESENTATION DU PROJET 
 

  
Dates prévisionnelles : 1 janvier 2022 - 31 décembre 2022  
Démarrage anticipé de projet : Oui 
Motivation démarrage anticipé :  Le projet se déroule sur l'ensemble de l'année civile 
 
Description :  
Le Campus des Métiers et Qualifications « Industrie Circulaire de la Mobilité » a pour objectif de 
contribuer à la stratégie territoriale visant à fédérer les acteurs de la formation et des filières de la mobilité, 
de l’énergie et du recyclage autour d’actions communes de sensibilisation des jeunes aux carrières 
industrielles, de développement de compétences de publics variés, de formations initiales et continues, de 
recherche et développement de produits innovants.  
Les partenaires institutionnels associés au projet sont la région Ile de France, les rectorats de Versailles 
et de Créteil et plus généralement la région Académique d’Île-de-France. En matière de formation 
universitaire et de recherche, le campus s’appuie principalement sur l’Université de Versailles Saint 
Quentin, dont une des composantes est l’établissement porteur du campus l’IUT de Mantes en Yvelines, 
et sur l’Université de Paris-Saclay dont l’UVSQ est un membre associé en vue d’une fusion à l’horizon 
2025. 
Les acteurs industriels qui participent le plus activement à sa construction proviennent majoritairement de 
la filière automobile : la Plateforme Française de l’Automobile, le pôle de compétitivité Next-Move, le 
Groupe Renault et Valéo ; mais aussi de la filière énergétique : EDF et ENEDIS ; et de la filière recyclage 



 
 

: Veolia. D’autres partenaires, tels que ceux de la filière logicielle contribuent également au 
développement du campus, à titre d’exemple, la plateforme fédératrice Wudo. 
Le campus s’associe également à Seinergy-lab, autre acteur fédérateur du territoire autour des 
thématiques du développement durable et responsable qui regroupe des partenaires politiques, 
institutionnels, économiques, industriels et formateurs de la communauté de communes GPSEO. 
Un ensemble d’actions sont en cours de définition et de construction, pour la sensibilisation et la 
découverte des métiers de l’industrie circulaire, la montée en compétence professionnelle, la formation 
aux différents niveaux des cycles d’enseignement ainsi que la formation de formateurs, et le 
développement du réseau entre les établissements et les partenaires industriels. Une composante est 
également en développement pour mailler l’enseignement avec l’innovation, la R&D et l’incubation de 
projets, en lien avec les Graduate Schools.      
Le Campus en préfiguration doit déposer sa demande de labélisation excellence dès ce premier trimestre 
2022 et candidatera également à un financement dans le cadre du programme d'investissements d'avenir.  
 
Dans le cadre de la mesure « 100.000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens », le bénéficiaire de 
cette subvention s’est engagé à recruter 2 stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de 2 
mois. 
 
Détail du calcul de la subvention :  
La subvention Région 2022 permettra de co-financer des dépenses de fonctionnement du campus à 
hauteur de 100 000 euros aux côtés d'une subvention du rectorat. 
 
 
Localisation géographique :  

 REGION ILE DE FRANCE 
 
Contrat Particulier :  Hors CPRD  
 
CPER : Hors CPER 
 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 
 
Exercice de référence : 2022 
 
L’organisme ne récupère pas la TVA. 
 
 
 

 

Dépenses (€) 
Libellé Montant % 

dépenses de fonctionnement 
du campus 

100 000,00 100,00% 

Total 100 000,00 100,00% 

Recettes (€) 
Libellé Montant % 

subvention Région 2022 50 000,00 50,00% 
subvention rectorat Versailles 
2022 

50 000,00 50,00% 

Total 100 000,00 100,00% 
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Annexe 2 : Avenant type Convention de soutien des
Campus

2022-06-24 10:40:04 



 
 

CONVENTION  
Soutien aux réseaux labellisés « Campus des métiers et des qualifications » 

 
Campus des métiers et des qualifications xxxxxxxx 

 

 
Avenant 

 
Présentation des parties signataires de la convention 
 
La région Île-de-France dont le siège est situé au 2, rue Simone Veil 93400 Saint-Ouen-sur-
Seine, représentée par sa présidente, Madame Valérie PECRESSE, 
En vertu de la délibération n° CP 2022-279 du 7 juillet 2022, 
ci-après dénommée « la Région » 
d’une part, 
 
et 
 
 
d’autre part, 
 
L’organisme dénommé : xxxxx 
dont le n° SIRET est : xxxxxx 
dont le siège social est situé au : xxxxxx 
ayant pour représentant : xxxxxxx 
ci-après dénommée xxxxx 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de modifier la fiche projet annexée à la convention de soutien au 
Campus des métiers et des Qualifications [nom du campus], dont la signature a été autorisée par la 
délibération n° CP XXXX-xxx. 
La fiche projet modifiée est jointe en annexe au présent avenant. 
 
ARTICLE 2 – DISPOSITIONS NON MODIFIEES 
 
Les dispositions de la convention cadre entérinées par les deux parties et non modifiées par le présent 
avenant demeurent applicables. 
 
ARTICLE 3 – DATE D’EFFET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant prendra effet à la date de signature par les parties contractantes. 
Fait à ………………………… 
 
 
Le représentant de  xxxxxxxx    La présidente de la région Ile-de-France 
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Annexe 3 : Convention de partenariat avec la
Communauté d'Agglomération du Pays de Meaux

2022-06-24 10:40:04 



Convention de Partenariat  
entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux et les partenaires de la 

filière Aéronautique, de l’Aérien et de l’Aéroportuaire (AAA) 
 

 
 
Entre : 
Entre les parties ci-dessous désignées : 

 
 LES ENTREPRISES ET ASSOCIATIONS : 

 
GROUPE AEROPORTS DE PARIS, société anonyme au capital de 296 881806 Euros, dont le siège social 
est situé au 1 rue de France - 93290 Tremblay-en-France, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Bobigny sous le numéro 552 016 628, représentée par Monsieur Augustin DE  
ROMANET, Président Directeur Général, ayant reçu délégation à l'effet des présentes. 
Ci-après dénommée : « Groupe ADP » 

  
Air France, société anonyme à conseil d'administration de 126 748 775,00 Euros, dont le siège social 
est situé au 45 rue de Paris 95747 Roissy CDG Cedex 93290 Tremblay-en-France. Immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le numéro 420 495 178, dont le domaine de 
compétence est le transport aérien de passagers, représentée par Madame Anne RIGAIL, membre du 
conseil d'administration de la Société Air France. 
Ci-après dénommée « Air France Industries » 

 
La Caisse des Dépôts et Consignations, établissement spécial, créé par la Loi sur les finances du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, ayant son siège 
au S6, rue de Lille 75007 Paris, représentée par Monsieur Richard CURNIER, Directeur Régional 
dûment habilité en vertu d’un arrêté portant délégation de signature du Directeur général en date 19 
avril 2019. 
Ci-après dénommée « Caisse des Dépôts» 

 
Dassault Aviation, société anonyme à conseil d'administration au capital de 66 789 624 Euros, dont 
le siège social est situé au 9 Rond-Point Champs-Elysées-Marcel Dassault 75008 PARIS, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro B 712 042 456, dont le domaine de 
compétence est la Construction Aéronautique et Spatiale, représentée par Monsieur Éric TRAPPIER, 
Président Directeur Général de l’Entreprise Dassault Aviation. 
Ci-après dénommée « Dassault Aviation » 

 
Extime Food and Beverage, société par actions simplifiée au capital de 2 715 309 Euros, dont le siège 
social est Parc d’Activité Roméo, Bâtiment A12-A16, rue de la Soie, 94390 Orly, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Créteil sous le numéro 841 723 067 dont le domaine de 
compétence est spécialisé dans le secteur d'activité de la Restauration de type rapide, représentée 
par Monsieur Éric LABRUNE. 
Ci-après dénommée «Extime» 

 
 
 
 
 
 
 
 



2 

 

 

La Fédération Nationale de l’Aviation Marchande, située au 22 avenue Franklin Delano Roosevelt, 
75008 Paris, fédérant 10 métiers au travers de 8 groupements professionnels (les compagnies 
aériennes, les principaux assistants en escale, le transport de fret, l’aviation d’affaires, la maintenance 
aéronautique, les services aéroportuaires, le transport par hélicoptère, l’aviation générale, la 
formation aéronautique, les drones et les aéroports et représentant 95% des activités du secteur 
aérien. Elle est représentée par Monsieur Alain BATTISTI, Président de la FNAM. 
Ci-après dénommée : « FNAM » 

 
Le Groupement des Industries Françaises de I ’Aéronautique et du Spatial - GIFAS, syndicat 
professionnel dont le siège social est situé au 8 rue Galilée 75116 Paris, qui regroupe près de 400 
sociétés - depuis les grands maîtres d’œuvre et systémiers jusqu’aux PME - dont les membres sont 
spécialisés dans l’étude, le développement, la réalisation, la commercialisation et la maintenance de 
tous programmes et matériels aéronautiques et spatiaux, civils et militaires, ainsi que des systèmes 
de défense et de sécurité, représenté par Monsieur Guillaume FAURY, Président du GIFAS. 
Ci-après dénommée : « GIFAS » 

 
Le pôle de compétitivité ASTech PARIS REGION, association régie par les dispositions de la Loi du 1er 
juillet 1901 et régulièrement déclarée, dont le siège social est situé au 1-3 allée de Bruxelles Aéroport 
de Paris-Le-Bourget 93350 Le Bourget, spécialisée dans le secteur d'activité des autres organisations 
fonctionnant par adhésion volontaire, représentée par Madame Marie-Christine OGHLY, Présidente 
Directrice Générale du pôle de compétitivité ASTech Paris Région. 
Ci-après dénommée : « Pôle ASTech» 

 
L’école Aéronautique des Cadets du Pays de Meaux, association régie par les dispositions de la Loi du 
1er juillet 1901 et régulièrement déclarée, dont le siège social est situé à la Mairie de Meaux, 2 Place 
de l’Hôtel de Ville 77100 Meaux, dont le domaine de compétence est de préparer les jeunes au Brevet 
d’initiation Aéronautique (BIA), représentée par Monsieur Philippe LAMY, Président de l’Association 
Ecole Aéronautique des Cadets du Pays de Meaux. 
Ci-après dénommée : « L’Ecole Aéronautique des Cadets du Pays de Meaux » 

 
Les Ailes du Pays de Meaux, association régie par les dispositions de la Loi du 1er juillet 1901 et 
régulièrement déclarée, dont le siège social est situé à l’Aérodrome de Meaux-Esbly 77450  IsIes-Les-
ViIIenoy, est spécialisée dans le secteur d'activité des autres organisations fonctionnant par adhésion 
volontaire, représentée par Monsieur Patrick MONBRUN, Président de l’Association Les Ailes de 
Meaux. 
Ci-après dénommée : « Les Ailes du Pays de Meaux » 

 
L’Association des Métiers de l’Aéroportuaire, association régie par les dispositions de la Loi du 1er 
juillet 1901 et régulièrement déclarée, dont le siège social est situé Chez Samsic Airport, 1 place de 
Londres, BP 13769, 95726 Roissy CDG, est spécialisée dans le secteur d'activité des autres organisations 
fonctionnant par adhésion volontaire, représentée par Madame Patricia LARZILLIERE, sa Présidente. 
Ci-après dénommée : « L’AMA » 
 

 LES COLLECTIVITES TERRITORIALES : 
 

Le Conseil Régional Ile-de-France, représenté par Madame Valérie PÉCRESSE, Présidente du Conseil 
Régional Ile-de-France, situé 2 rue Simone Veil, 93400 Saint-Ouen. 
Ci-après, dénommé : « Conseil Régional Ile-de-France » 
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Le Conseil Départemental de Seine et Marne, représenté par Monsieur Jean-François PARIGI,   
Président du Conseil Départemental de Seine et Marne, situé 12 Rue des Saints-Pères, 77000  Melun. 
Ci-après, dénommé : « Conseil Départemental de Seine-et-Marne » 

 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux, représentée par Monsieur Franck GOURDY, 
Vice-Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux, située 2 place de l'Hôtel de 
Ville, 77100 Meaux. 
Ci-après, dénommé : « Communauté d'Agglomération du Pays de Meaux » 

 
La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, représentée par Monsieur Pascal DOLL, 
Président de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France, dont le siège social est situé au 
6bis Avenue Charles de Gaulle, 95700 Roissy-en-France. 
Ci-après dénommée « La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France » 

 
La Communauté de Communes du Pays de L’Ourcq, représentée par Monsieur Pierre EELBODE, 
Président de la Communauté de Communes du Pays de l'Ourcq, dont le siège social est situé 1-2 
Avenue Louis Delahaye, 77440 Ocquerre.  
Ci-après dénommée « La Communauté de Communes du Pays de L’Ourcq » 

 
La Communauté de Communes Plaines et Monts de France, représentée par Monsieur Jean-Louis 
DURAND, Président de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France, dont le siège social 
est situé au 6 Rue du Général de Gaulle, 77230 Dammartin-en- Goële. 
Ci-après dénommée « La Communauté de Communes Plaines et Monts de France »  
 

 LES OPERATEURS DE FORMATION : 
 

L’Académie de Créteil, représentée par Monsieur Daniel AUVERLOT, son Recteur, Chancelier des 
Universités dont le siège social est situé au 4 rue Georges Enesco 94000 Créteil. 
Ci-après dénommée : « Rectorat de Créteil » 

 
L’Association pour la Formation aux Métiers de I’Aérien - AFMAé, association Loi 1901 organisme 
gestionnaire du CFA des Métiers de l’Aérien, identifiant Siret 40989592700013 représentée par son 
Président Laurent TIMSIT, dont le siège social est situé au 56 Rue de Vilgénis 91300 Massy. 
Ci-après dénommée : « AFMAé » 

 
L’Université Gustave Eiffel, Etablissement Public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
représentée par le Président de l’Université Monsieur Gilles ROUSSEL, domiciliée au 5 Boulevard 
Descartes 77420 Champs sur Marne. 
Ci-après dénommé : « Université Gustave Eiffel » 
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 LES ACTEURS DE LA PROMOTION ET DE L’ANIMATION TERRITORIALE : 

 
Le GIP Roissy Meaux Aéropôle, Groupement d’Intérêt Public, identifiant Siret 130 024 631 00017, 
regroupant les quatre intercommunalités du Bassin Nord Est Seine et Marne (Communautés 
d’Agglomération du Pays de Meaux, de Roissy Pays de France, Communautés de Communes du Pays 
de l’Ourcq et de Plaines et Monts de France) ainsi que le Département Seine et Marne créé afin de 
renforcer la coopération sur la filière porteuse de l’aéronautique, de l’aéroportuaire et de l’aérien,  
représenté par son Président Monsieur Jean-François COPE, dont le siège social est situé 1 place de 
l’Hôtel de Ville Jacques Chirac, 77100 Meaux. 

Ci-après dénommé : « GIP RMA »   
 
Paris CDG Alliance, Groupement d’Intérêt Public, identifiant Siret 130 018 112 00016, dont le 
domaine de compétence est l’animation et la coordination des actions Observation, Orientation, 
Formation et Emploi —sur le territoire du Grand Roissy — Le Bourget, représenté par Monsieur Jean-
Louis DURAND, Président, dont le siège social est situé à Roissypôle — bâtiment Aéronef — rue de 
Copenhague — BP 9003 — 95731 Roissy CDG cedex. 
Ci-après dénommé : « Paris CDG Alliance »   
 
Et ensemble dénommées "les Partenaires", 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit :  

 La filière Aéronautique, de l'Aérien et du spatial et de l'Aéroportuaire (AAA) à l'aube d'une 
nouvelle ère de progrès et de développement 

 
La pandémie de COVID-19 et l'importance croissante des préoccupations environnementales relatives 
à la filière AAA ont remis en cause le modèle de croissance du trafic aérien mondial et des 
infrastructures aéroportuaires sur lequel s'appuyait la première version de cette convention de 
partenariat.  
 
Le retour à un niveau de trafic aérien comparable à celui de 2019 n'est pas attendu avant 2026-2027, 
voire 2027-2028 selon les différentes prévisions faites. Il ne devrait pas être suivi d'une perspective 
de croissance telle qu'elle s'annonçait avant la pandémie. 
 
Pour autant, ces années de crise n'ont pas ralenti les grands projets d'innovation du secteur. Qu'il 
s'agisse des projets d'avion électrique, d'avion à hydrogène ou de carburants durables pour l'aviation, 
du projet eVTOLs1 et de ses vertiports2 associés dans le cadre des nouvelles mobilités urbaines, ou 
encore de l'accélération de la digitalisation et de la smartisation des plates-formes aéroportuaires, le 
secteur est riche en perspectives d'emplois, notamment au-travers de nouveaux métiers encore à 
naître. 

 
 Une perspective de reprise économique, freinée par des difficultés de recrutement 

 
Le premier défi de la filière AAA en France est de trouver la main d'œuvre nécessaire. Un nombre 
significatif de métiers techniques sont en tension, que ce soit dans l'aéronautique (manque 
d'ingénieurs, mais aussi et surtout d’ouvriers qualifiés pour les PME aéronautiques), ou dans 

 
1 Véhicules Volants Electriques 
2 Infrastructures qui permettront d'accueillir les VTOLS 
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l'aéroportuaire (métiers de l'accueil-hospitalité, de la maintenance…). 
 
"L'avion bashing", conséquence de la préoccupation croissante des enjeux environnementaux, en 
particulier parmi les jeunes, mais aussi les attentes des demandeurs d'emploi en matière de 
conditions de travail (rémunération, possibilités d'évolution de parcours, formation continue, 
pénibilité…), ont provoqué une forte baisse d'attractivité des métiers de la filière AAA.  
 
Au vu de l’analyse des données par code NAF3  le secteur de l’aéronautique, l’aérien et l’aéroportuaire 
représentait en 2020 235 000 emplois salariés en France, parmi lesquels plus de 100 000 en région 
Ile-de-France. Si l’on rentre dans le détail de ces 100 000 emplois franciliens, nous retrouvons :  
 

- 45 000 emplois dans l’aérien. Cet ordre de grandeur est d’ailleurs confirmé dans le rapport 
annuel de la FNAM qui a recensé plus de 42 000 Equivalent Temps Plein (ETP) ; 

- 15 000 emplois dans les services auxiliaires des transports aériens ; 
- 43 000 emplois dans l’aéronautique et le spatial. Toutefois le volume d’emploi dans cette 

filière est clairement sous-évalué car certaines entreprises travaillant dans l’industrie 
aéronautique ne sont pas forcément rattachées aux code NAF dédiés. Aussi, si l’on s’intéresse 
aux données du GIFAS, nous avons au total 56 000 emplois franciliens liés à ses entreprises 
adhérentes.  

 
Force est de constater que la filière aéronautique est confrontée à un vieillissement de sa pyramide 
des âges, avec 30% de départs en retraite d’ici 10 ans et autant de postes à pourvoir en 
remplacement.  

 
Malgré la crise sanitaire sans précédent qui a fortement impacté l’environnement aéroportuaire, 
l’activité reprend progressivement impulsée par la reprise du trafic aérien (+230% de passagers au 
1er Trimestre 2022 en comparaison avec le 1er Trimestre 2021 pour Paris CDG – Source Groupe ADP). 
L’activité croissante de la plateforme aéroportuaire a mis en exergue ces dernières années la faible 
attractivité d’un certain nombre de métiers et la difficulté de trouver les compétences requises, 
notamment sur les prérequis. 

 
 La Région Ile de France et le Département de Seine et Marne  

 
La région Ile-de-France, se caractérise par plusieurs spécificités en lien avec la filière AAA, 
notamment par la construction de sous- ensembles complets (moteurs, trains d’atterrissage) qui 
impliquent de nombreux sous- traitants. Elle possède un positionnement marqué dans la 
conception et la fourniture d'équipements aéronautiques. Elle concentre de nombreuses activités 
de maintenance lourde de type industriel sur et autour des plateformes, assurées par des 
compagnies aériennes et des fournisseurs d’équipements. 
 
Le Département de Seine-et-Marne est un territoire historiquement lié au secteur de 
l’aéronautique, de l’aérien et de l’aéroportuaire. Avec plus de 14 000 emplois et près de 60 
établissements (Source : ACOSS URSSAF), il regroupe un écosystème industriel riche qui nécessite, 
au regard de la dynamique du secteur et des difficultés de recrutement rencontrées notamment 
par la supply chain, de renforcer l’offre de formation existante. Le développement de formations 
sur le Sud du département (Villaroche) illustre parfaitement l’urgence de structurer dès 
aujourd’hui des parcours de formation notamment axés sur les métiers de la construction et de la 
maintenance d’aéronefs. 

  
 

3 Source : ACOSS URSSAF 2020 
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 Roissy Meaux Aéropôle, un engagement fort pour les métiers et les formations de la filière 

AAA 
 

En 2018, les territoires du Pays de l’Ourcq, de Plaines et Monts de France, de Roissy Pays de France 
et du Pays de Meaux ainsi que le Conseil Départemental de Seine et Marne ont engagé une 
démarche volontariste afin de faire converger les politiques publiques locales (habitat, 
développement économique, mobilités, développement durable, emploi et formation, 
développement touristique…). 
 
Entre 2018 et 2020, des temps de travail ont été mis en place au niveau des équipes techniques 
des EPCI afin d’élaborer un projet de territoire dégageant les axes de travail suivants : 
 

 Axe 1 : Développer une politique d’attractivité résidentielle qui réponde aux 
problématiques majeures d’urbanisme/habitat et de transports/mobilités ; 

 Axe 2 : Permettre un développement économique équilibré et continu pour répondre aux 
besoins d’emploi des habitants ; 

 Axe 3 : S’engager pour une gestion durable de l’environnement et des ressources ; 
 Pilier transversal : Affirmer une gouvernance efficace et adaptée aux enjeux d’un territoire 

de référence. 
 

En 2020-2021, il a été décidé d’associer à la démarche, le Groupe ADP, afin de travailler, en toute 
cohérence, avec le développement de la plateforme aéroportuaire de Roissy-Charles de Gaulle. 
 
Cette dynamique de coopération territoriale à l’échelle du GIP Roissy Meaux Aéropôle a pour 
objectifs de : 
 

- Répondre aux besoins de formation et d’évolution des compétences des acteurs 
économiques du nord-est francilien, 

- Favoriser l’accès à l’emploi de la plateforme aéroportuaire de Roissy CDG pour les 
habitants du bassin économique, en travaillant également sur l’optimisation des réseaux 
de transport pour une liaison Meaux-Roissy CDG en 25 minutes, 

- Intégrer les nouveaux enjeux de la plateforme aéroportuaire notamment en termes de 
transition écologique et de transition énergétique. 

 
Le pôle de formation Georges Guynemer porté par la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Meaux s’inscrit parfaitement dans cette dynamique ainsi que dans le schéma de la filière 
d’excellence de la Région Ile-de-France et des deux Campus des Métiers et des Qualifications 
franciliens liés respectivement aux métiers de l’aéronautique et de l’aéroportuaire.  
 
En 2022, dans un contexte de sortie crise, promouvoir les métiers et les formations « AAA » est 
un enjeu majeur pour l’ensemble des acteurs de la filière. Pour ce faire, les partenaires sont 
pleinement mobilisés dans une logique de « travail collaboratif » sur des actions et projets à 
l’échelle du GIP Roissy Meaux Aéropôle. 

 
Engagés aux côtés du Groupe ADP, la Communauté d'Agglomération du Pays de Meaux et ses 
partenaires, en lien avec Paris CDG Alliance, ont par ailleurs déjà initié une réflexion et des 
premières actions opérationnelles pour répondre aux enjeux d’aujourd’hui et de demain. 
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ARTICLE 1. Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objectif de formaliser la dynamique de réseau et la fédération des 
acteurs publics et privés de la filière AAA ainsi que de préciser la nature des actions qui s’inscrivent 
dans le cadre du partenariat engagé depuis 2019. 

 
ARTICLE 2. Champ d’application 
 
La présente convention a vocation à s’appliquer sur l’ensemble des territoires du GIP Roissy Meaux 
Aéropôle en lien avec la plateforme aéroportuaire, le Conseil Départemental de Seine et Marne 
et la Région Ile de France. 
 
ARTICLE 3. Domaines d’intervention et engagements communs 

 
Les Partenaires conviennent de participer à la dynamique de réseau et à mobiliser leurs ressources 
(soit financièrement, soit par le biais d’apports en nature ou en compétences) afin de contribuer 
au maintien et au développement de la filière AAA au regard des enjeux en termes de : 
 
Orientation, de formation et de recrutement ; 

- Mobilité ; 
- Transition écologique ; 
- Transition digitale. 

 
Les Partenaires conviennent de favoriser des relations privilégiées avec tous les acteurs de la filière 
AAA afin de : 
 

- Réaliser une veille permettant de faire évoluer l’offre de formation et de répondre aux 
enjeux de demain; 

- Informer sur les métiers et les formations de la filière AAA notamment en lien avec   Air 
emploi Espace Orientation (association au service des branches de la FNAM et GIFAS) et 
la Cité des Métiers de Paris CDG et ses environs, en collaboration avec les académies de 
Créteil et de Versailles et les services d’orientation de la Région ; 

- Faciliter l’organisation d’actions en direction des élèves et des enseignants, telles que des 
projets pédagogiques collaboratifs et innovants, des stages de formation d’élèves et 
d’étudiants ainsi que l’immersion d’enseignants en entreprise. 

 
La présente convention mentionne ci-dessous les intentions de contribution de chaque 
partenaire. 
 

3.1 Le Groupe ADP 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Participation aux réflexions en cours sur les nouveaux contenus et lieux de formation aux 
métiers des AAA ; 

- Collaboration aux actions « découverte des métiers de l’aéroportuaire » ; 
- Participation au projet d'apprentissage de l'anglais aéroportuaire avec Extime Food & 

Beverage ; 
- Faciliter l'intervention des salariés du groupe ADP dans les programmes d'enseignement ; 
- Délivrer des formations en apprentissage aux métiers de l'aéroportuaire ; 
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- Versement d’une quote-part de la taxe d’apprentissage au lycée Charles Baudelaire. 
 

3.2 Air France Industries 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Apport éventuel en nature (matériels, composants, aéronefs destinés au rebus ou non) 
Accompagnement des équipes de formation (...) Avis sur les contenus des programmes de 
formation afin qu’ils correspondent au plus près aux besoins de la filière ; 

- Faciliter l’intervention de salariés d’AFI dans le programme d’enseignement ; 
 

- Collaboration aux actions « découverte des métiers de I ’aéroportuaire et de la maintenance» ; 
- Versement éventuel d’une quote-part de la taxe d’apprentissage aux lycées Charles Baudelaire 

et Pierre de Coubertin. 
 

3.3 La Caisse des Dépôts et des Consignations 
 

Les champs d’intervention identifiés, à travers la Banque des Territoires, opérateur du Programme 
d’Investissement d’Avenir qui est mobilisé sur la mise en œuvre du PIA 3 Territoires d’innovation 
pédagogique « Campus des Métiers et des Qualifications » : 
 

- Expertise et ingénierie permettant notamment d’identifier les conditions de faisabilité; 
- Prêts sur Fonds d’Epargne pour les projets portés par les collectivités ou développés dans le 

cadre des dispositifs nationaux Action Cœur de Ville et NPNRU ; 
- Investissements en fonds propres dans les sociétés de projet structurant pour le territoire, aux 

côtés d’investisseurs publics ou privés et suivant un modèle économique viable ; 
- Consignations de fonds sur décision administrative, judiciaire ou environnementale. 

 
3.4 Le Groupe Dassault Aviation 

 
Les champs d'intervention identifiés : 
 

- Poursuite des actions déjà mises en œuvre : 

 Versement d’une quote-part de la taxe d’apprentissage au lycée Pierre de Coubertin ;  

 Apport en nature (matériels, composants, aéronefs destinés au rebut ou non) ;  

 Accompagnement des équipes de formation : avis sur les contenus des programmes de 
formation afin qu’ils correspondent au plus près aux besoins de la filière ;  

 Fournitures de stages pour les élèves du lycée. 
- Actions de sensibilisation aux formations : intervention des salariés du groupe Dassault dans 

le déroulement de la formation.  
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3.5 Extime 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Participation au développement du Projet « développement des compétences linguistiques et 
postures professionnelles via la réalité virtuelle » : dans ce cadre, Extime Food & Beverage 
permettra, sous réserve de l’accord de son CSE et de l’obtention du droit à l’image des salariés, 
l’accès à un point de vente qu’elle exploite à l’aéroport Paris-Charles de Gaulle, sur 3 ou 4 
journées  (à définir), afin que le Rectorat de Créteil puisse réaliser un film montrant une 
situation concrète d’échanges entre les passagers et le personnel de restauration. Cet 
enregistrement a pour but de permettre au Rectorat de Créteil de créer une formation en 
anglais en réalité virtuelle. 
 

3.6 La Fédération Nationale de l’Aviation Marchande 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Versement d’une quote-part des fonds libres de la taxe d’apprentissage au Lycée Pierre de 
Coubertin ; 

- Promotion attractivité des métiers de l’Aérien, Aéronautique, Aéroportuaire ; 
- Ingénierie de formation ; 
- Veille et prospective en terme de GPEC. 

 
3.7 Le Groupement des Industries Françaises Aéronautiques et Spatiales (GIFAS) 

 
Les champs d’intervention identifiés : 

 
- Participation au financement des équipements pédagogiques du bâtiment « Métiers de 

l’aéronautique » ; 
- Ingénierie de formation ; 
- Promotion attractivité des métiers de l’Aéronautique ; 
- Veille et prospective en terme de GPEC. 
 

3.8 Le Pôle de compétitivité ASTech Paris Région 
 

 Les champs d'intervention identifiés : 
 

- Promotion attractivité des métiers de l'Aéronautique ; 
- Promotion du pôle de formation et de ses actions ; 
- Collaboration aux projets d’innovation. 
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3.9 Ecole Aéronautique des Cadets du pays de Meaux 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 
- Formation et préparation au Brevet d’Initiation Aéronautique (BIA) pour les élèves des 

établissements scolaires de Meaux et de la Communauté d’agglomérations ; 
- Animations et conférences, dans le cadre de la formation au BIA sur les métiers de 

l’aéronautique et organisation de vols de découverte (avions et ulm) sur l’aérodrome de 
Meaux-Esbly. 

 
3.10 Les Ailes de Meaux 

 
Le Pays de Meaux accueille, tous les deux ans, un meeting aérien qui en trois éditions s’est installé 
parmi les 10 premiers regroupements français. Cet évènement familial de grande ampleur 
constitue un vecteur majeur de promotion et de valorisation des métiers et des formations du 
secteur AAA.  

 
Les champs d’intervention identifiés : 
 
- Promotion de la filière AAA (Aéronautique, Aéroportuaire et Aérienne) ; 
- Pilotage de manifestations aériennes : Meaux Air Show, Musée de la Grande Guerre, 

manifestation à Saint Soupplets) 
 

3.11 Association des Métiers de l’Aéroportuaire (AMA) 
 

Les champs d’intervention identifiés :  
 

- Mise en relation avec les employeurs du territoire aéroportuaire ;  
- Promotion et attractivité des métiers de l’Aéroportuaire ; 
- Partage des réflexions et projets pour réinventer les modèles de recrutement et de formation 

des métiers de l’aéroportuaire ; 
- Groupe d’études sur l’accessibilité aux métiers et aux plateformes des habitants du territoire ; 
- Groupe d’études pour imaginer les environnements de travail de demain pour les salariés ; 
- Veille et prospective en termes de GPEC. 

 
3.12 Le Conseil Régional d’Ile-de-France 

 
Face aux enjeux économiques auxquels elle est confrontée, la Région porte un intérêt marqué 
sur la filière et les métiers du AAA. La filière aéronautique et spatial est inscrite au titre des 
filières stratégiques dans le nouveau schéma régional de développement économique, 
d'innovation et d'internationalisation (#IMPACT2028). La Région est membre fondateur des 
deux campus des métiers et des qualifications franciliens l’un autour de l’aéronautique et du 
spatial et l’autre autour du hub aéroportuaire et des échanges internationaux. A ce titre elle 
soutient et participe aux actions de ces structures qui fédèrent à une échelle régionale les 
acteurs de la formation, les acteurs économiques et acteurs du territoire des 2 secteurs autour 
des objectifs suivants : 

 Promouvoir les métiers et parcours de formation ; 
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 Co-élaborer des formations et parcours pour répondre aux défis du secteur ; 
 Renforcer la performance pédagogique et industrielle par les partenariats ; 
 Favoriser la veille technologique, la recherche, le développement et l'innovation. 

 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Réalisation des infrastructures nécessaires au développement des formations aéronautiques 
option avionique sous statut scolaire, et aide à l’établissement du plan de financement pour la 
réalisation des infrastructures nécessaires aux enseignements en apprentissage. 

 
 

3.13 Le Conseil Départemental de Seine et Marne 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Promotion du pôle de formation Georges Guynemer des métiers de l’aérien du Pays de Meaux 
et de ses actions ; 

- Soutien aux investissements au travers des dispositifs existants ; 
- Collaboration aux projets d’innovation. 

 
3.14 La Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux 

 
Les champs d'intervention identifiés :  

- Coordination et animation du partenariat ; 
- Ingénierie de projet ; 
- Coordination des liaisons transports en commun (bus — SNCF). 

 
3.15 La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et les Communautés de  

  Communes Plaines et Monts de France et du Pays de l’Ourcq 
 

Les champs d'intervention identifiés :  

- Soutien à l’ingénierie de projet mise en œuvre par la CAPM 
 

3.16 L’Académie de Créteil 
 

Les champs d'intervention identifiés : 
 

- Favoriser le développement des formations sous statut scolaire, en apprentissage et en 
formation continue des adultes en lien avec les métiers de l’aéroportuaire et de la sous-
traitance aéronautique ; 

- Soutenir la démarche d’agrément Part 147 du lycée Pierre de Coubertin ; 
- Privilégier la collaboration avec l’Association pour la Formation aux Métiers de l’Aérien pour 

le développement de l’offre de formation ; 
- Favoriser les synergies et la mutualisation des actions de Formation avec l’AFMAé. 
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3.17 L’Association pour la Formation aux Métiers de L’Aérien – AFMAé 
 

Les champs d’intervention identifiés : 
 

- Mise en œuvre des formations par apprentissage dispensées dans le cadre des filières 
aéronautique et aéroportuaire ; 

- Soutenir la démarche d’agrément Part 147 du lycée Pierre de Coubertin ; 
- Mise à disposition de ses formateurs et de son plateau technique du Bourget ; 
- Synergies et mutualisation sur les actions de Formation avec les équipes du lycée Pierre de 

Coubertin et du lycée Baudelaire (notamment plateau technique AFMAé au Bourget, mise à 
disposition croisée de modules numériques, ...). 

 
3.18 L’Université Gustave Eiffel 
 

- Collaboration sur la mise en place de diplômes universitaires en lien avec la filière 
aéronautique ; 

- Collaboration sur les projets d’innovation et de recherche; 
- Synergies et mutualisation sur les actions de Formation avec les équipes du lycée Pierre de 

Coubertin et du lycée Baudelaire ; 
- Collaboration sur postures professionnelles et compétences linguistiques via la réalité virtuelle 

et augmentée, tout en s’appuyant sur les jumeaux digitaux des environnements 
aéroportuaires. 
  

3.19 GIP RMA 
 
Les champs d’intervention identifiés : 

 
- Animation territoriale en lien étroit avec le Groupe ADP. 

 
3.20 Paris CDG Alliance 
 
Les champs d’intervention identifiés : 

 

- Ingénierie d’actions de formation innovante, immersive ; 
- Collaboration sur des projets d’orientation, découverte des métiers, mise en relation avec les 

employeurs du territoire aéroportuaire et la Cité des métiers de Paris CDG et ses environs ; 
- Veille et prospective en termes de GPECT ; 
- Ingénierie de projet. 

 
ARTICLE 4. Communication, animation et représentation du partenariat 

 
Les membres s’engagent à réfléchir à la mise en place d'actions de communication, d’animation et de 
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représentation et devront en débattre avant toute action de communication : 

 

- Présence de l’ensemble des partenaires au Meaux Air Show (2022, 2024) ; 

- Mise en place d’un évènement majeur (forum, assises) une fois par an, favorisant les échanges 
entre les élus, les représentants du monde de l’entreprise et les opérateurs de formation ; 
Participation aux forums des métiers et des formations franciliens — représentant des 
partenaires signataires de cette convention; 

- Intégration des logos des partenaires. 
 

ARTICLE 5. Pilotage du Projet  
 

Un comité de pilotage, composé de représentants désignés pilote, par chacune des Parties signataires 
et présidé par Monsieur Jean-François COPE, se réunira pour assurer le suivi de la présente convention 
de partenariat. Les représentants désignés seront les interlocuteurs privilégiés de la Communauté 
d'Agglomération du Pays de Meaux. 
 
Le comité de pilotage sera par conséquent constitué des représentants : 
 

• De la Région Ile-de-France, 
• Du Conseil Départemental de Seine-et-Marne, 
• Des 4 EPCI du GIP RMA, 
• De l’Académie de Créteil, 
• Des organismes de formations, 
• Des entreprises et associations partenaires, 
• Des fédérations (professionnelles, aéronautiques). 

 
La Communauté d'Agglomération du Pays de Meaux, en tant que Coordinateur et porteur du Projet, 
assurera l’animation et la mise en œuvre de la présente convention de partenariat.  
 
Le Coordinateur sera notamment chargé de : 
 
— Définir les modalités de collaboration à mettre en œuvre avec les représentants désignés par les 

Parties ainsi que la fréquence des réunions, 
— Elaborer en concertation avec ces représentants un programme d'actions à partir des champs 

d’intervention identifiés à l'article 6; ce programme mentionnera pour chacune des parties les 
étapes et le calendrier de réalisation des actions qui lui est associé, 

— Coordonner les actions à entreprendre, tant auprès de ses équipes que vis-à-vis des Parties à la 
présente convention, et veiller à Ieur mise en œuvre, 

— Etablir et présenter un bilan annuel sur l'avancement du programme d'actions au comité de 
pilotage, 

— Rendre compte de son action au comité de pilotage au moins une fois par an. 
 

ARTICLE 6. Dispositions financières 
 
Aucune rémunération, ni indemnité, ne sera due entre les Parties au titre de la présente convention. 

 



 

 

ARTICLE 7. Durée de la convention 
 
Cette convention prendra effet à compter de sa date de signature pour une durée de 24 mois.  
Six mois avant son terme, les Parties pourront se réunir afin d’envisager les modalités de sa 
reconduction si jugée pertinente. 
 

ARTICLE 8. Avenant et Résiliation 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention définie d’un 
commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de 
la convention.  
 
En toute hypothèse, les parties pourront à tout moment mettre un terme à la présente convention 
d’un commun accord. La résiliation de la convention mettra un terme aux engagements de toutes les 
parties signataires de la convention. 
 

ARTICLE 9. Contestation – litige 
 
Tout litige né de l’interprétation, de l’exécution ou de l’inexécution de la présente convention sera 
soumis, à défaut d’accord amiables, aux juridictions compétentes. 
 

 
 

A Isles-les-Villenoy, Ie 10 juillet 2022 
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Libellé pôle LYCEES
Commission Commission permanente du 7 juillet 2022

Code de 
l'enveloppe

Numéro de 
rapport

Dossier - 
Code Dossier Type de décision

Montant 
proposé de la 

décision

Type 
d'opération 

- Code
Année de 

l'enveloppe Chapitre Fonction Programme Action

TOTAL 14 101 587,00

HP222-003 CP2022-279 D1000603 PPI/PPR 2010 - 91 CERNY LYC DENIS Revalorisation 800 000,00 OPPJ 2 022 902 - Enseignement    222 - Lycées publics    
22003 - Construction des 
lycées neufs    12200301 - Construction des lycées neufs    

HP222-003 CP2022-279 D1700378 95 CORMEILLE EN PARISIS LYC NEUF PPI CONSTRUCTION Revalorisation 800 000,00 OPPJ 2 022 902 - Enseignement    222 - Lycées publics    
22003 - Construction des 
lycées neufs    12200301 - Construction des lycées neufs    

HP222-003 SOUS-TOTAL 1 600 000,00

HP222-004 CP2022-279 D1300515 78 TRAPPES MATISSE RESTRUCTURATION PARTIELLE ET EXTENSION Affectation 1 587,00 OPPJ 2 022 902 - Enseignement    222 - Lycées publics    
22004 - Rénovation des 
lycées publics    12200401 - Rénovation des lycées publics    

HP222-004 CP2022-279 D1900410 P. COUBERTIN 77 RENOV LYCEE ET EXTENSION DE LA DP Affectation 12 500 000,00 OPPJ 2 022 902 - Enseignement    222 - Lycées publics    
22004 - Rénovation des 
lycées publics    12200401 - Rénovation des lycées publics    

HP222-004 SOUS-TOTAL 12 501 587,00


